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par la société PLH Services 

LE PREFET 
DE L'ESSONNE;, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU Ja directive 2008/105/EC 
du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementa
le dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 

déversées dans le milieu aquatique de la Communauté 
; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant tn cadre pour une politique 

communautaire
 dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l'environnemen
t. et notamment SOR titre 1er des parties réglementaires ot législatives 

du livre V, 
à 

VU le code de la santé publique, 

VU le code rural, 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée
, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfet, à l'organisation 

et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 

VU le décret du 16 mai 2008 portant nomination de M. Jacques REILLER, préfet, en qualité de 

Préfet de l'Essonne, 

VU la nomenclature 
des installations classées codifiée à l'annexe de l article R511-9 du code de 

L'environneme
nt ; 

VU les articles R211-11-1 
à R211-11-3 du titre 4 du livre Ii du code de l’environnement relatifs au 
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aux émissions de toute nature des instaliations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 
relatif au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 5 
VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; VU la circulaire DCE 2005/ 12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état »; VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances : VU les circulaires DGPR/SRT du 5 janvier 2009 et du 23 mars 2010 relatives à la mise en œuvre de la deuxième phase de Paction nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses Pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-PREF-DCI/2-052 du 23 décembre 2009 portant délégation de Signature à M. Pascal SANJUAN, Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de 
l'arrondissement chef-lieu, 

pour l'exploitation d'une blanchisserie / laverie de linge d'une capacité de lavage de 345 Kg/jour à 
EPINAY-SOUS-SÉNART, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2006.PREF.DCI3.BE 0124 du 4 juillet 2006 portant autorisation d'exploitation d'une installation classée à EPINAY-SOUS-SÉNART par la société PLH Services, ks activités relevant de la législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement étant les suivantes: 

* rubrique n° 2340-] (À) : blanchisserie, laverie de linge à l'exclusion du nettoyage à sec, la capacité de lavage étant de 10 tj; 

* rubrique n° 2910-4-2 (D): installation de Combustion, la puissance totale absorbée étant de 4,76 MW: 

°_ rubrique n° 2920 {NC) : installation de Compression, la puissance total étant de 45,3 kW: * rubrique n° 1200 (NC) : emploi ou stockage d'OZONIT. la quantité présente étant de 0.39 f;



+ _ rubrique n° 1432 (NC) : stockage de liquides inflammables en réservoirs manufacturés, 
d'une capacité totale équivalente de 0,32 m° (cuve double enveloppe de 8 m° de gazole); 

+ __ rubrique n° 1434 (NC) : un poste de distribution de gazole d'un débit maximal équivalent de 
0,36 m°/h; 

+ rubrique n° 1630 (NC) : emploi ou stockage de soude caustique, la quantité présente étant 
d'une tonne. 

VU la demande présentée le 14 septembre 2009 par la société PLH Services dont le siège social est 
situé Zone Industrielle, rue Jules Guesde à EPINAY-SOUS-SÉNART (91860) en vue d'exploiter à 

la même adresse l'activité suivante relevant de la législation sur les installations classées pour la 
protection de l'environnement: 

+ rubrique n° 2340-1 (À) : blanchisserie, laverie de linge à l'exclusion du nettoyage à sec visé 
par la rubrique 2345, la capacité de lavage étant supérieure à St/j et autorisée à 25 t/j; 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande, 

VU Ie rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 

synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 
secteurs industriels ; 

VU le rapport de recevabilité de l'inspection des installations classées en date du 8 février 2010 
déclarant le dossier complet et régulier, 

VU l'avis de l'autorité environnementale du 8 février 2010, 

VU l'ordonnance n° E10000037/78 en date du 25 mars 2010 du président du tribunal administratif 
de VERSAILLES désignant monsieur Jean-Philippe BRAULT en qualité de commissaire- 
enquêteur, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010.PREF.DCI/2BE 069 en date du 12 avril 2010 portant ouverture 
d’une enquête publique à EPINAY-SOUS-SÉNART pour une durée d'un mois du 10 mai 2010 au 
12 juin 2010 inclus au sujet de la demande d'autorisation d'exploiter une installation classée 
présentée par la société PLH Services à EPINAY-SOUS-SÉNART, 

VU le certificat d'affichage de l'avis du public réalisé dans la commune d' EPINAY-SOUS- 
SENART, de BRUNOY, de BOUSSY-SAINT-ANTOINE et de QUINCY-SOUS-SENART, 

VU les publications en date 25 avril 2010 de cet avis dans deux journaux locaux, 

VU le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur en date du 15 juillet 2010, 

VU la consultation des maires et conseillers municipaux d' EPINAY-SOUS-SÉNART, de 
BRUNOY, de BOUSSY-SAINT-ANTOINE et de QUINCY-SOUS-SENART en date du 12 avril 
2010, 

VU la consultation des services en date du 10 mai 2010, 

VU l'avis en date du 26 mai 2010 exprimé par la Direction Territoriale des Rivières d’Île-de- 
France - Agence de l’eau Seine-Normandie, 

VU l'avis en date du 7 juin 2010 exprimé par la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 
et de la Formation Professionnelle de l’Essonne, 

VU l'avis en date du 8 juin 2010 exprimé par la Direction Départementale de l'Equipement et de



l’Agricuiture (DDEA) de l'Essonne, 

VU l'avis en date du 12 juin 2010 exprimé par le Syndicat des Eaux d'Île-de-France, 

VU les avis en date du 17 juin 2010 exprimé par le Service Départemental d’Incendie et de Secours 

(SDIS), 

VU l'avis en date du 8 juillet 2010 exprimé par l'Agence Régionale de Santé d'Île-de-France, 

VU le rapport et les propositions du 30 septembre 2010 de l'inspection des installations classées, 

VU l’avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires 
et technologiques dans sa séance du 21 octobre 2010 notifié au pétitionnaire le 25 octobre 2010, 

VU les observations du pétitionnaire en date du 

VU le rapport/courriel de la DRIFE en réponse à ces observations en date du 

CONSIDÉRANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 

2015 fixé par la directive 2000/60/CE ; 

CONSIDÉRANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses 
fixées dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

CONSIDÉRANT Ja nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de 
l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de 

proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

CONSIDÉRANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses 

visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l’article L512-1 du code de 
l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 
l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et 
les risques présentés par les installations, 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTÉ 

ARTICLE 1% 

La société PLH Services dont le siège social est situé Zone Industrielle, rue Jules Guesde à EPINAY-SOUS- 

SÉNART (91860) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à 

exploiter sur la commune d' EPINAY-SOUS-SÉNART, à la même adresse, les installations décrites dans les 

tableaux ci après. 

Les activités de la société PLH Services ne sont pas soumises à la taxe générale sur les activités polluantes



  

Rubrique Alinéa Libellé de la rubrique (activité) 
Nature de 

Pinstallation ! 

Critère de | Volume 
Seuil 

du 
critère 

Unité du | 
critère et | 

classement autorisé : du volume 

autorisé 
  

2340 
Blanchisseries, laveries de linge à 

l'exclusion du nettoyage à sec visé par 

la rubrique 2345 

Blanchisserie 
Capacité de 

lavage de 

linge 

> 5 25 ti 

  

2910 

    

Combustion, à l'exclusion des 

installations visées par les rubriques 

167-C et 322-B-4. 

La puissance thermique maximale est 

définie comme la quantité maximale de 
combustible, exprimée en pouvoir 

calorifique inférieur, susceptible d'être 

consommée par seconde. 
Lorsque l'installation consomme 

DC exclusivement, seuls où en mélange, du 

gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, 

du fioul domestique, du charbon, des 

fiouls lourds ou de la biomasse, à 

l'exclusion des installations visées par 

d'autres rubriques de la nomenclature 
pour lesquelles la combustion participe à | 
la fusion, la cuisson ou au traitement, en 

mélange avec les gaz de combustion, 
des matières entrantes       

2 chaudières 

fonctionnant 

au gaz | thermique 

naturel 

  
Puissance 

>2 
mais 5 

<20 

      
MW 

    

Déclaration), DC (Déclaration avec Contrôle périodique) 

A (Autorisation), AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique), E (Enregistrement), D 

Les activités suivantes sont non classées (NC) au titre de la législation des installations classées pour la 

protection de l'environnement: 
  

  

  
  

              l'installation   

| Seuil Unité du 

Rubrique | Alinéa Libellé de la rubrique (activité) Naturede | Critèrede © 4, | Volume) critère et 
Pinstallation | classement critère autorisé) du volume 

autorisé 

ns 
Dangereux pour l'environnement (A) très Stockage Quantité 

toxiques pour les organismes aquatiques |, . 
: : d'agent susceptible 

(stockage et emploi de substances ou préparations) : pa 
/ Lo M eo . | dégraissant d'être > 20 0,6 t 

1172 telles que définies à la rubrique 1000, à l'exclusion a 
Le nu : 3 fûts de 200 présente dans 

de celles visées nominativement ou par famille par k “. : 
! : £ l'installation 

d'autres rubriques. 

Dangereux pour l'environnement (B), toxiques Quantité 

pour les organismes aquatiques (stockage et Stockage de susceptible : 
1173 / emploi de substances ou préparations) telles que détartrant d'être >100 : 0,03 t 

définies à la rubrique 1000, à l'exclusion de celles : 1$ac de 25 k présente dans 

visées nominativement ou par famille par d'autres 8 l'installation 

‘rubriques. 

Comburants (emploi ou stockage de substances Stockage Quantité 

ou préparations) telles que définies à la rubrique d'a, ne de susceptible 

1200 2 1000 à l'exclusion des substances visées bL RS himent d'être >2 : 09 t 

nominativement ou par famille par d'autres : présente dans : 
rubriques (1 container) 
  

 



  

  

  

  

  

              

| seuil | Unité du 

Rubrique Alinéa! Libellé de la rubrique (activité) Nature de du | Volume | critère et 
Pinstallation L autorisé | du volume 

critère C4 
autorisé 

Stockage de: 

- 235 kg d'acide 

Emploi ou stockage d'acide: acétique, 

- chlorhydrique à plus de 20 % en poids!- 1575 kg de Quantité 

d'acide, neutralisant susceptible 

- formique à plus de 50 %, contenant de |d'être 

1611 1. nitrique à plus de 20 % mais à moins de | acide formique, présente 250 3,9 t 

70 %, - 510 kg d’acide dans 

- phosphorique à plus de 10 %, - sulfurique, l'installation 

sulfurique à plus de 25%, - 1550 kg de 

- anhydride phosphorique détergent contenant 

de l’acide formique 
et sulfurique 

Stockage de: 

Emploi ou stockage de lessives de soude |- 900 kg de lessive able 

ou potasse caustique de soude, à P 

1630 B Le liquide renfermant plus de 20 % en|- 1 100 kg de d'être d > 100 5,66 t 

poids d'hydroxyde de sodium ou de |bisulfite de soude, Pile dans 
potassium. - 3 660 kg d'agent installation 

: de blanchiment 

Stockage de produits dont 50% au moins 
de la masse totale unitaire est composée Stock de film Volume 

2663 1 de polymères (matières plastiques, Ne ne e S susceptible > 200 1 m 

caoutchoucs, …). polyéthylène l'être stocké 

A l’état alvéoiaire ou expansé tels que la 

mousse de latex, de polyuréthanne, etc. 

Installation de réfrigération ou2 compresseurs | Puissance 

2920 2 compression fonctionnant à des d’air absorbée >50 22 kW 

pressions effectives supérieures à 10 Pa, 

La 
puissance 

2925 ! Ateliers de charge d’accumulateurs 1 poste de charge maximale 730 LS kW 
e courant 

continu ‘ 

| | | utilisable |     
  

Volume autorisé: éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 2 

Conformément aux dispositions de l’article R 512-28 du Code de l’environnement, les prescriptions 

techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la société PLH Services pour l’exploitation des 

installations précitées sur le site d' EPINAY-SOUS-SÉNART, Zone Industrielle, rue Jules Guesde. 

ARTICLE 3 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (article L. 514-6 du Code de 

l'environnement) 

EL. - Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction 

administrative (Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud, 78011 VERSAILLES) : 

1°/ Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit 

acte leur a été notifié ; 

 



2°/ Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai 

étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 

l'installation. 

IL - Les dispositions du “2° du I ” ne sont pas applicables aux décisions concernant les autorisations 

d'exploitation de carrières pour lesquelles le délai de recours est fixé à six mois à compter de l'achèvement 
des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

Elles ne sont pas non plus applicables aux décisions concernant les autorisations d'exploitation d'installations 

classées concourant à l'exécution de services publics locaux ou de services d'intérêt général pour lesquelles le 

délai de recours est fixé à un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de 

début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

III. - Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 

IV. - Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas 

échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l'article L. 421-8 du 

code de l'urbanisme. 

ARTICLE 4 - EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

La Mission Coordination de la Préfecture de l'ESSONNE d'ÉVRY 

Le Maire d'EPINAV-SOUS-SENART, 

Le Directeur départemental de la Sécurité Publique de l'Essonne, 

La Directrice départementale des Territoires de l'Essonne, 

Le Chef du Service départemental d'Incendie et de Secours de l'Essonne, 

Le Directeur Régional et Interdépartemental des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du 
travail et de l'emploi, 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de la Santé, 

Le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Environnement et de l'Énergie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général 

Pascal SANJUAN
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 

ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral N° 2006.PREF.DCI3/BE 0124 du 4 juillet 2006 portant autorisation 

d'exploitation par la société PLH Services dont le siège social est situé rue Jules Guesde, zone industrielle, 

91860 EPINAV-SOUS-SÉNART d'une blanchisserie d'une capacité de lavage de 10 tonnes/jour localisée à 

la même adresse sont supprimées. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 

DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté 

préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.13. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelle 

EPINAY-SOUS-SÉNART 18 de la section cadastrale AT 
  

        

CHAPITRE 1.2 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution 

des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-4900 du 3 

juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 14.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation.



ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 

à l’article R512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 

préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications 
particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous 

les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.4.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 

mois au moins avant celui-ci. La mise à l’arrêt est réalisée dans les formes et en application des dispositions 

des articles R512-39-1 à R512-39-6 du Code de l’environnement. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination vers des installations dûment autorisées des produits dangereux, 
et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets 

présents sur le site : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article LS11-1. 

CHAPITRE 1.5 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, ie code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-après : 

Dates | nn Textes L 

Arrêté du 07/07/09 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
07/07/09 LE 

! ___ aux normes de référence 

  

  

   



  

Dates Textes 
  

23/01/97 
Arrêté du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les. 
installations classées pour la protection de l'environnement i 
  

02/02/98 
Arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation 
  

02/12/08 
Arrêté du 02/12/08 modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 2910 (combustion) 
  

15/08/00 

Arrêté du 15/08/00 modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 2910 (combustion) 
      25/07/97 

Arrêté du 25/07/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 

2910 (combustion) 
  

 



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 
causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OÙ NON) 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels compléments, 

l’inspection des installations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de 

prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l’exécution de 

mesures de niveaux sonores et vibrations. Ils seront exécutés par un organisme tiers qu’il aura choisi à cet 

effet ou soumis à son approbation s’il n’est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence de l’inspection des 

installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d’un texte réglementaire pris au 

titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais occasionnés à cette occasion sont supportés 

par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 

DE L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- Je dossier de demande d'autorisation initial, 

- les dossiers techniques complémentaires, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années 

au minimum. 

Enregistrements, bordereaux. rapports et résultats de contrôle: 

Tous les documents, bordereaux, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté sont conservés sur le site et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées 

durant 3 années sauf réglementation particulière ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 
des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Consignes: 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l’inspection des 

installations classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou 

susceptible de l’être. 

CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

    

Article Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 1.4.5. Notification de mise à l’arrêt définitif | 3 mois avant la date de cessation d’activité 

Article 2.5.1. Rapports d’incidents/accidents Dans les 15 jours suivant l’incident et/ou accident 

Article Un état récapitulatif de 

43.13. l'autosurveillance Tous les ans 

Chapitre 6.4 | Contrôles des niveaux sonores Dans les 6 mois suivant la mise en service de 
l ° l'installation puis tous les 5 ans       
 



  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrêtant les 
installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à 

permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés et les installations de manipulation, transvasement,



transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 

d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJETS 

ARTICLE 3.2.1. CAPTAGE ET ÉPURATION DES REJETS À L'ATMOSPHÈRE 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs gênantes sont munies de 

dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que la technologie 

disponible et l'implantation des installations le permettent et dans le respect des règles relatives à l'hygiène et 

à la sécurité des travailleurs. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 

façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 

comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la 

vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à 

aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des 

conduits ne présentent pas de points anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 

débouché est continue et lente. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion 

des gaz (chapeaux chinois...) 

Les chaudières doivent être équipées d'appareils de réglages des feux et de contrôle nécessaires à 

l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Les installations de traitement sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de manière à respecter les 

seuils de rejet et les capacités d’épuration déterminées lors de leur implantation (notamment pendant les 

périodes d’arrêt et de démarrage de l'installation). 

L'exploitant s'assure régulièrement de l'efficacité de la captation, de l'absence d'anomalie dans le 
fonctionnement des ventilateurs, ainsi que du bon fonctionnement des installations d'épuration éventuelles. 

ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES ET CONDITIONS DE REJET 

1) Le combustible utilisé est le gaz naturel. 

2) Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un 

nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne 

dispersion des polluants. 

3) Les appareils de combustion sont chacun équipés de cheminée indépendante. 

4) Les cheminées de la chaufferie ont une hauteur au minimum de 8 mètres. 

5) Les deux cheminées ont chacune un conduit. Les deux conduits ne sont pas raccordés. 

6) La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à 

5 m/s. 

7) Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

8) Aucun appareil de combustion, quel que soit son allure de marche et le combustible utilisé, ne doit 

émettre de fumée dont l’indice de noircissement, tel qu’il est défini dans la norme française X 

43002, dépasse 4, sauf de façon ponctuelle au moment de l’allumage et pendant les ramonages si 

ceux-ci sont effectués de façon discontinue. Les ramonages ne peuvent être effectués que le jour. 
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9) Pour les valeurs limites de rejet fixées par le présent arrêté : 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de 
pression (273 K et 101300 Pa). 

Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m) sur gaz sec, la 
teneur en oxygène étant ramenée à 3 % en volume pour les combustibles gazeux. 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère sont inférieures où égales aux valeurs prévues dans le tableau 
suivant : 

  

  

x Teneur de Oxyde d’azote Oxyde de soufre ‘ sx 
référence en O co & so ‘ Poussières 

& (exprimés en NO:) (exprimés en SO:) 
| (% Où) 

| 3 150 35 5         
  

ARTICLE 3.2.3. MESURE PÉRIODIQUE DE LA POLLUTION REJETÉE 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement: 

_ une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à 

l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode spécifique normalisée et 

lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage 

isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

_ les visites et examens approfondis périodiques des installations consommant de l'énergie thermique 
prévus par le décret du 16 septembre 1998. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. A cette 

occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont déterminées lorsque 
ces polluants sont réglementés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 

du fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 3.2.4. LE LIVRET DE CHAUFFERIE 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des appareils de combustion comportant des 

chaudières sont portés sur le livret de chaufferie et tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées. 
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau (pour l'alimentation des machines de lavage du linge, de l'adoucisseur d'eau, des 

calandres, des deux chaudières, pour un usage sanitaire et pour le nettoyage de l'usine) dans le milieu qui ne 
s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités 

suivantes : 

  

Origine de la ressource Nom de la commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m°) 
  

Réseau public d’eau 

potable de la ville EPINAY-SOUS-SENART 51500         
  

Les installations de prélèvement sont équipées de dispositifs de mesures totaliseurs de la quantité d’eau 

prélevée. Ces dispositifs sont relevés trimestriellement. Le résultat est consigné dans un registre tenu à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d’éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction 

d'eau publique. Des vérifications périodiques sont effectuées. Les résultats sont consignés dans un registre 

tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le réseau de collecte est de type séparatif. Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent 
liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 

être détruits et le milieu récepteur. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
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- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de Pétablissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 

de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

LEURS CARACTEÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux usées (installations sanitaires, réfectoire) : EU 

- les eaux pluviales non polluées (eaux de toitures}: EPnp 

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux de voiries, de parkings, de quais, de l'aire de 

dépotage) : EPp 

- les eaux industrielles (eaux de process issues des machines à laver et des tunnels, des purges liées au 

fonctionnement de certaines machines, des eaux de lavages de l'usine et des bureaux: EI 

- les eaux d'extinction d'incendie. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 

de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 

polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3.GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion 

du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
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nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 

ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 

eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. TRAITEMENTS DES EAUX PLUVIALES 

Le site dispose de deux séparateurs d'hydrocarbures qui traitent les eaux pluviales: 

+ un sur la partie aval du réseau de collecte des eaux de voiries, de parkings et de quais; 

+ un spécifique qui traite les eaux de ruissellement de l'aire de dépotage. 

Le réseau de collecte EP de l'établissement est équipé d'un obturateur de façon à maintenir toute pollution 

accidentelle sur le site. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et actionnable en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Son entretien préventif et sa mise en 

fonctionnement sont définis par une consigne. 

Les séparateurs d'hydrocarbures doivent être nettoyés par une société habilitée aussi souvent que cela est 

nécessaire de telle manière que l’ouvrage soit continuellement en parfait état de fonctionner, et dans tous Îes 

cas au moins une fois par an. 

L'entretien consiste en la vidange et le nettoyage des hydrocarbures et des boues ou des huiles. La société 

habilitée doit fournir la preuve de la destruction ou du retraitement des déchets rejetés. Les fiches de suivi de 

nettoyage sont tenues à disposition de l’inspecteur des installations classées. 

Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTICEE 4.3.6. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

        

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié N°1 
par le présent arrêté 

Nature des effluents Eaux usées (EU) 

Exutoire du rejet Réseau d'assainissement public 

Traitement avant rejet Non 

[Station de traitement collective Station de Valenton 
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[Point de rejet vers le milieu récepteur codifié 
ro 

par le présent arrêté N°2 
  

Eaux pluviales non polluées et eaux pluviales 

susceptibles d'être polluées (EPp et EPnp) 

Oui pour les eaux pluviales susceptibles d'être 

polluées (séparateurs d'hydrocarbures) 
Exutoire du rejet : collecteur d'eaux pluviales de la zone 

: Milieu naturel récepteur | YERRES 

Nature des effluents 
  

Traitement avant rejet 
    
        

Les eaux pluviales de toitures sont rejetées directement au collecteur d'eaux pluviales de la zone, les eaux 
pluviales de ruissellement susceptibles d'être polluées (EPp) transitent par un séparateur d'hydrocarbures 
avant rejet au collecteur d'eaux pluviales de la zone. Le réseau d'eaux pluviales du site (EPnp+BPp) est 
raccordé en un unique point au réseau pluvial collectif desservant la rue Jules Guesde. 

  

  

  

  

        

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié N°3 
| par le présent arrêté 

Nature des effluents Eaux industrielles (ED 

Traitement avant rejet . Oui, station interne de prétraitement 

Exutoire du rejet Réseau d'assainissement public 
Milieu naturel récepteur Station de Valenton 
  

En sortie de prétraitement, le réseau d'effluents industriels est raccordé au réseau d'eaux usées public 
desservant la rue Jules Guesde qui aboutit à la station d'épuration de Valenton. 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fait en accord avec la collectivité à laquelle 
appartient le réseau, conformément à une autorisation de déversement au réseau publique (article L1331-10 
du code de la santé publique). Cette autorisation est obligatoire. 

ARTICLE 4.3.7. AMÉNAGEMENT DES POINTS DE PRÉLÈVEMENT 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant 
d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
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déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30 °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de La 

zone de mélange inférieure à 100 mg PtE. 

ARTICLE 43.10. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES 

D'ÊTRE POLLUÉES AVANT REJET DANS LE RÉSEAU D'EAUX PLUVIALES 

COLLECTIF 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 

  

  

  

  

    

| Concentration 
Paramètre instantanée 

(mg/L) 
DCO 300 

MES 100 

DBO5 100 

Hydrocarbures | 5 
totaux     
  

Un contrôle de la qualité des rejets d'eaux pluviales doit être effectué tous les 5 ans. Les résultats d’analyses 

sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.5.12. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES AVANT REJET 
DANS LE RÉSEAU D'EAUX USÉES PUBLIC 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 3 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Les caractéristiques des mesures, des prélèvements et des analyses sont décrites dans les tableaux ci après. 
  

Débit maximum autorisé (m°/j) | Volume horaire (m°) 

En pointe 218 25 
  

  

        En moyenne . 174 13 
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Autosurveillance par l'exploitant Prélèvement et analyse par un 
laboratoire agréé 

  

  

            
  

  

  

  

  

Paramètre Type de suivi Périodicité Type de suivi Périodicité de 
de la mesure la mesure 

Débit, pH, Instantanée : En continu Échantillon 24H Annuelle 

température ; 

Paramètre | Concentration | Flux journalier Type de suivi Périodicité de la mesure 

maximale pes Autosurveillance | Prélèvement et 

(mg/L) (kg/jour) par Fexploitant analyse par un 

laboratoire agréé 

MES 600 60 

DCO 2 000 200 

DBO: 800 60 Échantillon 24H semestrielle Annuelle 
Azote global 150 10 

Phosphore total 50 2 

Métaux totaux 15 0,5           
    

* Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments suivants : Pb, Cu, 
Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, He, Fe, Al. 

Sur la base des résultats des contrôles et analyses réalisés lors des deux premières années d’exploitation 

suivant la date de notification du présent arrêté, l'exploitant peut proposer une réduction ou une augmentation 

de la liste des paramètres analysés et de la périodicité associée. La mise en œuvre de ce nouveau programme 

est soumise au préalable à l'accord de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.13. AUTOSURVEILLANCE 

1) État récapitulatif 

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe est transmis à 

l'inspection des installations classées, tous les ans sous une forme synthétique. Ce document est accompagné 

de commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions prises afin d'y 

remédier et pour qu'ils ne puissent se reproduire. 

2) Critères de dépassement 

Les valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit 
dépasser le double de la valeur limite prescrite. 

3) Fiabilisation de l'autosurveillance 

Les mesures et analyses sont exécutées au moins une fois par an par un organisme compétent, choisi en 

accord avec l'inspection des installations classées pour valider le dispositif utilisé par l'exploitant. Les 

rapports établis à cette occasion sont transmis au plus tard dans le délai d'un mois suivant leur réception avec 
les commentaires nécessaires. 

Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord 

de cette dernière, se substituer aux dispositions prévues ci-dessus. 

4) Références analytiques 

Les méthodes d’échantillonnage de mesure et d’analyse sont conformes à celles définies par les 
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réglementations ou normes françaises ou européennes en vigueur. En l’absence de méthode de référence, la 

procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l’évolution du paramètre. 

ARTICLE 4.3.14. CONFINEMENT DES EAUX D'EXTINCTION 

L'exploitant doit être en mesure de retenir les eaux d’extinction d’un éventuel incendie sur son site. Ces eaux 

pourront être rejetées dans le milieu naturel si leurs caractéristiques le permettent. Dans le cas contraire, elles 

doivent être éliminées en tant que déchets. 

Les eaux d'extinction d'incendie sont confinées sur le site dans les réseaux d'eaux pluviales et eaux usées 

grâce à un obturateur sur le réseau eaux pluviales et l'arrêt des pompes de relevage du prétraitement sur le 

réseau eaux usées. 

Une consigne opérationnelle doit être affichée afin de procéder dès l'appel aux secours publics en cas 

d'incendie, à la rétention des eaux d'extinction d'incendie. 

Une capacité de rétention au niveau des quais de livraisons Sud et au niveau des parkings est mise en place 

par la pose de bordures en béton et par le rehaussement du mur mitoyen au Sud. 

Le volume réservé à la rétention doit être connu des services d'incendie et de secours. 
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TITRE 5- DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement 

nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au 

rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à produire 
des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme 

et à l'environnement. 

La procédure de gestion des déchets à l’intérieur de l’établissement est écrite et régulièrement mise à jour. 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 
à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. lis sont constitués 

notamment par les boues provenant du nettoyage /curage des séparateurs d'hydrocarbures. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
Fénergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du 

code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 

des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 
déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543-131 
du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 
543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les déchets non dangereux (bois, papier, plastique, ferrailles en mélange ..) non valorisables et non souillés 

par des produits toxiques ou polluants ne peuvent être éliminés que dans des installations dûment autorisées 
ou déclarées en application du titre 1* du Livre V du Code de l’environnement. L'exploitant doit être en 

mesure de justifier le caractère ultime de ces déchets, au sens de l’article L 541.1 de Code de 
l’environnement. 

ARTICLE 5.13. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 

des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 
les populations avoisinantes et l’environnement. 
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En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur des 

aires affectées à cet effet. 

Les bennes destinées aux stockage des déchets sont éloignées du bâtiment principal d'une distance libre d'au 

moins 5 mètres. 

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l’abri des pluies. Les 

bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la filière 

d'élimination. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite (sauf en situation 

exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets générés en faible 
quantité (< 5 t/an) ou faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques). En tout état de cause, ce délai 

ne dépassera pas 1 an. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à l’article L 511-1 du Code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 

l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT ET SUIVE 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages ainsi que les 

modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter 

les réglementations spéciales en vigueur. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 

1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 

utilisés par l’exploitant est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.17. REGISTRES RELATIFS À L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

En application de l’arrêté ministériel du 07 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 

2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets, f’exploitant 

tient à jour un registre chronologique de la production, de l’expédition, de la réception et du traitement de ses 

déchets dangereux. Ce registre est conservé pendant au moins 5 ans. Il contient les informations suivantes : 

- la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe IE du décret du 18 avril 2002 susvisé ; 

- la date d'enlèvement ; 

- le tonnage des déchets ; 

— le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

- la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des 

opérations de transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes IT-A et II-B de la directive 
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75/442/CEE du 15 juillet 1975 ; 

— le nom, l'adresse et, le cas échéant, te numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; Le cas 

échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

- le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur 

numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé ; 

— Ja date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les 

installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés 

ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; le cas 

échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 

conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre ia 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’environnement, ainsi que les 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible cmt de 

les zones à émergence réglementée | pour la période allant de 7h à 22h, oh à ï ainsi que les 

(incluant le bruit de l’établissement) sauf dimanches et jours fériés : >Ansiquers 
. dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6dB(A) 4dB(A) 

égal à 45 dB(A)_ 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 

pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l’établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores 

correspondant au bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 

PÉRIODES Allant de 7h à 22h, (ainsi g nanas el Jours 
(sauf dimanches et jours fériés) q LE j 

ne fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)         
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
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supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1. dans les zones à 

émergence réglementée. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté et leurs 
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse); 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 
du présent arrêté ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du présent 

arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 

proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées 

à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 

ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 

circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. 

CHAPITRE 6.4 CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES 

Sauf demande particulière de l’inspection des installations classées et afin de justifier de sa conformité avec 
les valeurs limites définies ci-dessus, l’exploitant fait réaliser dans les six mois suivant la mise en service des 

installations puis tous les cinq ans et à ses frais, une mesure des niveaux d’émissions sonores en limite de 

propriété et dans les zones à émergence réglementée, par une personne ou un organisme qualifié selon une 

procédure et aux emplacements choisis après accord de l’inspection des installations classées. Les mesures 

sont effectuées selon la méthode dite d’expertise définie en annexe de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis à M. le préfet de l’Essonne dans le mois qui suit leur 

réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.11. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 

dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques 

codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la 

disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNE À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 

ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 
règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, sur une hauteur de 2 mètres. 

ARTICLE 7.2.2. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente 

des personnes présentes dans l’établissement. 

Une surveillance est assurée en permanence (par gardiennage ou télésurveillance). 

ARTICLE 7.2.3. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et affichées. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi 

loin que possible des habitations voisines. 

L'ensemble des ateliers sont équipés en partie haute d’exutoires de fumée judicieusement répartis. La surface 
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de ces exutoires est au minimum égale au 1/100ième de la superficie du local considéré. Ces équipements 

sont munis de dispositifs d'ouverture automatique doublés d’une commande facilement manœuvrable depuis 

le sol, signalée et placée près d’une issue. Chacun de ces locaux disposent d’amenées d’air d’une surface 

équivalente à ces exutoires. 

Chaque cage d’escalier est équipée en partie haute d’un dispositif de désenfumage d° 1m? dont l’ouverture est 

rendu possible depuis le rez-de-chaussée par une commande manuelle facilement accessible et signalée. 

Les zones à usage de bureaux ou de locaux sociaux sont isolées des zones d’activité par des parois coupe-feu 

de degré 1 heure. Les baies de communication entre les zones de bureaux ou locaux sociaux et ces zones 

d'activités sont munis de portes coupe-feu de degré !2 heure et doté de ferme porte. 

La partie Est du bâtiment (iocal STBA) est séparée du reste de l’atelier par 2 portes coupe feu de degré 2 

heures. 

Le local de produits chimiques est isolé de la zone de lavage par une porte coupe-feu de degré 1 heure munie 

d'un ferme porte. 

ARTICLE 7.2.4, DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU FEU 

1) LA CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage 

ou d’exploitation. Elle doit présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 

— matériaux de classe MO (incombustibles), 

— stabilité au feu de degré une heure, 

- couverture incombustible, 

Le local doit être équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

moyen équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont 

utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets 

de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance..). 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à 

ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'instailation. Ils sont suffisamment 

éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammabies. 

L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont 

mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les 

appareils eux mêmes) : 

- 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de lère, 2ème, 3ème et 4ème 

catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à 

grande circulation, 

- 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 

stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion 

présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement, l'installation devra comporter les éléments de 

construction présentant les caractéristiques de comportement au feu suivantes 

= parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

— portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 

leur fermeture automatique, 
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— porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

ARTICLE 7.2.5. ISSUES 

Conformément aux dispositions du code du travail les installations doivent être aménagées pour permettre 

une évacuation rapide du personnel dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au 

personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les locaux ne disposant que d’une seule issue ne 

peuvent accueillir plus de 19 personnes. 

Les issues et cheminements qui conduisent aux dégagements doivent être signalés en respectant les 

dispositions de la norme NEFX 80 003. 

Aux dessus des issues et des dégagements généraux, doit être installé un éclairage de sécurité (blocs 
autonomes) permettant de gagner facilement l'extérieur en cas de défaillance de l’éclairage normal. Cet 

éclairage de sécurité doit avoir une autonomie minimale d’une heure. 

Dans le cas d’utilisation de blocs autonomes d’éclairage de sécurité (B.A.E.S.) normalisés, l’éclairage 

d'ambiance sera réalisé par au moins 2 B.A.E.S. normalisés par local, ainsi que dans les dégagements d’une 

longueur supérieure à 15 mètres. 

L'exploitant tient un registre dans lequel est consigné l’ensemble des interventions sur les équipements de 

l'éclairage de sécurité. 

Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. 

Elles doivent être munies de ferme-porte et s’ouvrir dans le sens de la sortie. Elles doivent être équipées de 

dispositif d'ouverture « anti-panique ». 

ARTICLE 7.2.5. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur. 

Une vérification de lensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

éorganisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

1) Les installations électriques: 

Dans les parties de l'installation se trouvant dans des zones susceptibles d'être à l'origine d'explosion, les 
installations électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et être 

entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la 

partie de l'installation en cause. 

2) Mise _à la terre des équipements: 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 

produits. 

ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.7. RÉSEAUX DIVERS 

Les canalisations de distribution de fluides sont signalées conformément aux dispositions de la norme NF X 

08 100. 
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CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES DE SÉCURITÉ ET D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR 

LES ACCIDENTS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les 

lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation visées à l'article 

714.1.; 

- l'obligation du «plan de prévention» ou du «permis de feu» pour les travaux de réparation ou 

d'aménagement présentant des risques spécifiques ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation : 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses ; 

- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations font l'objet de 

consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

— les modes opératoires, 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées, 

— les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 

nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

_ les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs 

de sécurité, 

— _Jes conditions de conservation et de stockage des produits. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du 

feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un ” permis de feu ”. 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen de 

pictogrammes, et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concernent notamment l'interdiction 

de fumer, d'utiliser un téléphone portable (le téléphone doit être éteint), d'approcher un appareil pouvant 

provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. Pour l'aviation, l'obligation d'arrêt du moteur ne 

s'applique pas lorsqu'il s'agit d'assurer l'avitaillement de services d'urgence. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
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ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement effectués par une entreprise extérieure présentant des 

risques spécifiques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être 

effectués qu'après établissement d'un " plan de prévention " et, éventuellement, la délivrance d'un ” permis de 

feu " et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux 

travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 

la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils 

auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée 

par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et 

plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

ARTICLE 74.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de 

manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Chaque réservoir doit être équipé d’un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume de 

liquide contenu. 

Les fiches de sécurité de chaque substance doivent être présentes sur le site et connues de l’ensemble du 

personnel. 

ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 

recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. Un dispositif, empêchant la 

diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires ou locaux est prévu. Les matières 

recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées conformément aux 

dispositions du présent arrêté. 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
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Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 litres. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, 
des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. II est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5, RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous Le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
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effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. ACCESSIBILITÉ 

L'installation dispose en permanence d'un accès pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, suffisamment 

dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne 

pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à 

l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Ils sont vérifiés au moins une 

fois par an par un organisme indépendant. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 7.5.3, MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

D'une façon générale, l'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et au 

moins protégée comme suit : 

1 -Des extincteurs de nature et de capacité appropriées aux risques à défendre, judicieusement répartis 

(avec au moins un extincteur de 6 litres portatif pour 200 mètres de plancher), bien visibles et 

toujours facilement accessibles. 

2) Au moins 5 Robinets d’Incendie Armés (RIA) de 33 mm prévus conformément aux normes 

françaises applicables, de sorte que tout point puisse être atteint par 1 jet de lance. Les RIA doivent 

être placés à proximité immédiate des issues. 

3) La défense extérieure contre l'incendie est assurée au minimum par 2 poteaux d’incendie de @ 100 

mm (conformes à la norme NF S 61 213) piquées directement sans passage par compteur (seul le 

compteur utilisant l'effet de la vitesse de l’eau sur un organe mobile en rotation est autorisé - cf. 

norme NFE 17 002) ni «by-pass». Le débit de la canalisation alimentant les bornes d’incendie est 

d’au moins 2000 litres/minute sous une pression dynamique de 1 bar. 

Ces appareils sont situés à moins de 100 mètres, par les voies praticables, d’une entrée principale de 

chaque bâtiment.Ces poteaux sont situés en bordure de voie carrossable, ou tout au plus à 5 mètres 

de celle ci. 

4) La chaufferie doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 

présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 
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Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de 
combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure 
à 10 MW et de six dans le cas contraire. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas 
d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas 
utiliser sur flamme gaz”. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits manipulés ou stockés : 

- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les 
installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

ARTICLE 7.5.4. ORGANISATION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.5.5. ACCÈS DES SECOURS EXTERIEURS 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
(chemins carrossables.…) pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.5.6. PLAN D'INTERVENTION 

Un plan d'intervention est établi par le responsable de l’établissement en liaison avec le service d’incendie et 
de secours. Il définit les mesures d'organisation, les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les 
moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester ce plan. 

L'inspecteur des installations classées est informé de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu lui 
est adressé. 
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TITRE 8- DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 

APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
  

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS TECHNIQUES APPLICABLES À LA CHAUFFERIE 

ARTICLE 8.1.1. DOSSIER INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un document comportant caractéristiques suivantes : 

— la durée de fonctionnement de l'installation (le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par 

le combustible exprimée en MWh et la puissance thermique totale déclarée), 

— le détail du calcul de la hauteur de cheminée. 

Ce document doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 8.1.2. REGISTRE ENTRÉE/SORTIE 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est 

annexé un plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 

combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des organismes agréés chargés 

des contrôles périodiques. 

ARTICLE 8.1.3. ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 

sécurité, Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit et tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées et des organismes agréés chargés des contrôles périodiques. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 

sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement 

de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, 

une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette 

vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs 

résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation 

au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 

réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux 

disposition de l'arrêté du 16 juillet 1980." 

ARTICLE 8.1.4. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de 

mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 

fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une 

circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent." 

ARTICLE 8.1.5. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

1) Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 
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besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 
repérées par les couleurs normalisées. 

2) Ün dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 
placé : 

— dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

— à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible, 

IL est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

3} Dans les instaïlations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera 
assurée par deux vannes aufomatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et 
un pressostat (3) 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une 
fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de 
fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie, Son seuil doit être 
aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation." 

4) Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 
l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est 
clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

5) La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. 

6) Un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

7) La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite 
possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments." 

ARTICLE 8.1.6. CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs (notamment une alarme sonore et visuelle) 
permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en 
sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son 
fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

ARTICLE 8.1.7. DÉTECTION DE GAZ 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 
interrompre l'alimentation électrique à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés 
à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, 
sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 
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Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 

consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60% de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements utilisables en 
atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 8.1.8. CONTRÔLE DE L'ACCÈS 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent pas 
avoir l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.1.9. CONDUITE DES INSTALLATIONS 

La chaufferie est exploitée sous la surveillance permanente d'une personne nommément désignée par 

l'exploïtant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

La chaufferie est mise en service le matin et arrêté en fin de journée par du personnel qualifié, suivant des 
procédures établies. 

Il vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne 

alimentation en combustible des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du 

bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent 

la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de 
l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 

élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS TECHNIQUES APPLICABLES À LA BLANCHISSERIE 

1) Les sols seront imperméables et présenteront une pente convenable pour l'écoulement des eaux, ils seront 
toujours en parfait état d'entretien et de propreté: 

2) Les buées seront évacuées, au besoin par dispositif mécanique, de façon que le voisinage ne puisse être 
incommodé; 

3) Les dispositifs de séchage du linge utilisés seront tels qu'en aucune circonstance, même accidentelle, le 

linge ne puisse se trouver au contact d'une flamme ou d'une paroi chauffée au delà de 180 °C; 

4) Les machines laveuses, essoreuses, ventilateurs, seront installés sur des semelles amortisseuses de 

vibrations, semelles elles mêmes fixées sur des socles antivibratiles qui n'auront aucun point commun avec 

les murs ou cloisons de l'immeuble occupé par des tiers ou de l'immeuble contigu; 

5) Les cheminées de l'établissement s'élèveront à une hauteur telle que les évacuations ne puissent gêner le 

voisinage; elles seront en outre, soit éloignées des locaux habités, soit calorifugées de façon que le voisinage 

ne soit pas incommodé par la chaleur. Elles seront disposées de manière à permettre un facile ramonage; 
celui ci sera effectué fréquemment et au moins une fois par an. 

6) Sur la porte du local destiné aux produits lessiviels et chimiques doit être affiché un tableau récapitulatif 
de compatibilité des produits entre eux et les codes danger des produits stockés. 
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CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS PORTANT SUR LES REJETS DE SUBSTANCES 
DANGEREUSES DANS LE MILIEU AQUATIQUE (EFFLUENTS INDUSTRIELS 
RÉFÉRENCÉ N° 3 DANS CE PRÉSENT ARRÊTÉ) 

ARTICLE 8.3.1. OBJET 

Le présent chapitre vise à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses dans l’eau 
afin d’améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

En fonction des résultats de cette surveillance, le présent chapitre prévoit la fourniture d’études technico- 
économiques présentant les possibilités d’actions de réduction ou de suppression de certaines substances 
dangereuses dans l’eau. 

ARTICLE 8.32. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE 
PRÉLEVEMENTS ET D’ANALYSES 

1) Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent chapitre doivent respecter les dispositions 
de l’annexe 5 du présent chapitre. 

2) Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 
norme NF EN ISO/CET 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

3) L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu’il 
aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer que ce prestataire 
remplit bien les dispositions de l’annexe 5 du présent chapitre : 

—  Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d’analyse de 
substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima le numéro d’accréditation et 
l'extrait de l’annexe technique sur les substances concernées ; 

— Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejets industriels ; 

— Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
Panalyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l’annexe 2 du présent 
chapitre ; 

— Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du présent 
chapitre. 

4) Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir 
à l’inspection des installations classées avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les 
procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et 
de mesure de débit. 

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 et préciser les modalités de 
traçabilité de ces opérations. 

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des installations 
classées : 

— Avant le 1er janvier 2011 pour la surveillance initiale définie à l'article 3 du présent arrêté ; 

— avant le ler janvier 2012 pour la surveillance pérenne définie à l'article 4 du présent chapitre dans 
le cas où ces éléments n’ont pas été transmis précédemment. 

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et 
d'échantitlonnage, qu'après avoir recueilli l'accord de l'inspection des installations classées. 

5) Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par le présent arrêté préfectoral 
sur des substances mentionnées dans le présent chapitre se substituent aux mesures visées dans le présent 
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chapitre, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

— à fréquence de mesures imposée dans le présent chapitre est respectée ; 

- les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences 

de l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 8.3.3. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

1) Programme de surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre à partir du 1er janvier 2011, le programme de surveillance au point de rejet des 

effluents industriels référencé N° 3 dans ce présent arrêté, dans les conditions suivantes : 

— substances concernées : substances visées à l'annexe 1 du présent chapitre ; 

- périodicité : | mesure par mois pendant 6 mois ; 

— durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l’installation. 

Il transmet avant le ler janvier 2011 un courrier à l'inspection des installations classées l'informant de 

l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses du programme de surveillance 

initiale, En cas d'impossibilité de respecter ce délai pour la notification à l'inspection des installations 

classées de l'organisme en charge de cette surveillance, cette notification devra avoir lieu au moins 1 mois 

avant la réalisation de la première mesure de la surveillance initiale. En tout état de cause, la première 

mesure de la surveillance initiale devra être réalisée avant le 1er avril 2011. 

2) Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 31 décembre 2011 un 

rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

— un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent chapitre. 

Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures 

réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne 

mesurées sur l'ensemble des mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir 

de l'ensemble de ces mesures et les limites de quantification pour chaque mesure ; 

- l’ensemble des rapports d’analyses réalisées dans le cadre de la surveillance initiale décrite ci- 

dessus ; 

- les coordonnées géographiques en Lambert IE étendu du ou des différents points de rejets sur 

lesquels les prélèvements ont eu lieu ; 

— l’ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 

mesure de débit et permettant de vérifier le respect des dispositions de l'article 8.3.2. du présent 

chapitre ; 

— des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant 

les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles 
exercées et des produits utilisés ; 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, d'abandon de la surveillance de certaines 

substances sur la base des critères définis au paragraphe 3) l'article 8.3.3 du présent chapitre. 

— des propositions dûment argumentées d’adoption d’un rythme de mesures autre que trimestriel pour 

la poursuite de la surveillance ; 

— le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisant leur origine 

(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable) ; 
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—  Porganisme choisi par l’exploitant pour procéder aux prélèvements et aux analyses du programme de 
surveillance pérenne tel que défini à l’article 8.3.4. du présent chapitre. 

3) Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent chapitre pourra être 
abandonnée si au moins l’une des trois conditions suivantes est vérifiée (la troisième condition n’étant 
remplie que si les deux critères 3.1. ET 3.2. qui la composent sont tous les deux respectés) : 

1. Il est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de l’établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie à l’annexe 1 du présent chapitre : 

3. 3.1. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à I0*NQE (norme 
de qualité environnementale ou, en l’attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité 
environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 

ET 32. Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux journalier 
théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du produit du 
débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou NQEp conformément aux 
explications de l’alinéa précédent). 

4. Uniquement pour les substances de l’annexe 1 indiquées en italique, la surveillance pourra être 
abandonnée, si celles-ci n’ont pas été détectées (résultat inférieur à la limite de détection) lors des trois 
premières analyses. 

ARTICLE 8.3.4 MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

À) Programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1er janvier 2012 le programme de surveillance au point de 
rejet des effluents industriels référencé N° 3 dans ce présent arrêté, dans les conditions suivantes : 

— Substances concernées : substances visées à l'annexe 1 du présent chapitre, dont l'exploitant a retenu 
la surveillance sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale en 
référence aux paragraphe 1) et 2) de l'article 8.3.3. du présent chapitre : 

— périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

— durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Au cours de cette surveillance pérenne, l’analyse au rejet de certaines substances pourra être abandonnée, 
après accord de l'inspection, si au moins l’une des quatre conditions suivantes est vérifiée (la troisième 
condition n’étant remplie que si les deux critères 3.1. et 3.2. qui la composent sont tous les deux respectés) : 

1. Il est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de l’établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées sur 6 analyses consécutives pour la substance sont strictement 
inférieures à la limite de quantification LQ définie à l’annexe 1 du présent chapitre; 

3. 3.1. Toutes les concentrations mesurées sur 6 analyses consécutives pour la substance sont 
inférieures à 10*NQE (norme de qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 
10*NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 3.2. Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux journalier 
théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du produit du 
débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NOE ou NQEPp conformément aux 
explications de l’alinéa précédent) ;



4. L'exploitant apporte la preuve formelle que la substance concernée n’est plus utilisée, stockée ou produite, 

sous quelque forme que ce soit, dans son établissement. 

2) Étude technico-économique 

L'exploitant devra engager une étude technico-économique, faisant référence à l'état de l'art en la matière, 

accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner jusqu’en 2621, si des substances figurant 

dans la surveillance prescrite à paragraphe 1) de l'article 8.3.4. ci-dessus sont concernées par les objectifs 

suivants : 

1-pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée 

(DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 et de suppression à l’échéance de 2021 (2028 pour 

anthracène et endosuifan) ; 

2-pour les substances prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) et pour les 

substances pertinentes de la liste I de l’annexe I de la directive 2006/11/CE ne figurant pas à l'annexe X de la 

directive 2000/60/CE susvisée (DCE) : possibilités de réduction à l’échéance de 2015 ; 

3-pour les substances pertinentes de ia liste II de l’annexe I de la directive 2006/11/CE, lorsqu'elles sont 

émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : possibilités de réduction à 

l’échéance de 2015 ; 

4-pour les substances pertinentes figurant à {a liste II de l’annexe 1 de la directive 2006/11/CE, émises avec 

un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité 

environnementale n’est pas respectée : possibilités de réduction à l’échéance de 2015. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire 

à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur 

les éléments suivants : 

- les résultats de la surveillance précitée ; 

— l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission 

des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

— un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant impacter 

dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

— la définition des actions permettant de réduire où de supprimer l'usage ou le rejet de ces substances. 

Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la ou les 

substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en œuvre 

et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une comparaison, 

pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan 

d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation. 

Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître 

l'estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 

l'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %). 

Cette étude devra être transmise au préfet avant le 1er septembre 2013. 

ARTICLE 8.3.5. REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA 

SURVEILLANCE DES REJETS 

1) Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de la surveillance des rejets aqueux devront être saisis 

et transmis à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1 sur le site 

de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 
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2) Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 8.3.4 du présent chapitre doivent 
faire l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 
2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 8.3.4 du présent chapitre pour les 
émissions de substances dangereuses dans l’eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les 
services de l’inspection. 

ARTICLE 8.3.6. 
D'INOBSERVATIONS DU PRÉSENT ARRÊTÉ 

DISPOSITIONS APPLICABLES EN CAS D'INFRACTION OU 

Les infractions ou Pinobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du code de l’environnement. 

ANNEXE 1 : 
PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES FAISANT PARTIE DU 

  

Î = dangereuses prioritaires, 

2 = prioritaires, 

Catégorie de Substance : 
Limite de 
quantification (LO) 

à atteindre par les 

Valeurs limites 

admissibles vis à vis du 

milieu (eaux douces de 
surfaces) : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Code |3 = pertinentes liste 1, F 10*NOE-MA 
Substance SAR 4 = pertinentes liste 2 laboratoires (ng/L) 10-NDED (ag/L) # 

(source : annexe 5.2 . 
(f : paragraphe 2) de de la circulaire du (source: parderaphe 3) de l'article 8.3.4. du chapitre 05/01/2009) l'article 8.3.3. du 
8.3 de cet arrêté préfectoral) chapitre 8.3. du présent 

arrêté préfectoral) 
Nonylphénols 1957 1 0,1 3 

Classe 1 = 0,8; classe 2 = 
Cadmium et ses composés! 1388 1 2 0,8; classe 3 = 0,9; classe 

4= 1,5; classe 5 = 2,5 
Mercure et ses composés 1387 1 0,5 0.5 
Tétrabromodiphényléther (BDE 2919 2 
47) 

go a promodiphényléther (DE 2916 1 

F 2 5 abhéviéha GDE La quantité de Ÿ (incluant le 
1 00) romodiphényléther (B 2915 1 MES + pr élever Tribromodiphényléther 

pour l'analyse Tri BDE 28) = 0,005 Hexabromodiphényléther 2o1t 2 devra permettre 
BDE 154 d'atteindre une LQ 

Hexabromodiphényléther 2912 2 dans l'eau de 
BDE 153 0,05 pg/L pour 

Heptabromodiphényléther 2910 2 chaque BDE. sans 
BDE 183 

Décabromodiphényléther (BDE 209) 181$ 2 sans 

Tributylétain cation 2879 1 0,02 6,002 
Dibutylétain cation 1771 4 0,02 
  

  

! Pour le Cadmium et ses composés, les valeurs retenues pour les NQE varient en fonction de la dureté de l’eau telle 
que définie suivant les cinq classes suivantes : classe 1 : <40 mg CaCO3/1, classe 2 : 40 à <50 mg CaCO3/1, classe 3 : 
50 à <100 mg CaCO3/1, classe 4 : 100 à <200 mg CaCO3/ et classe 5 : >200 mg CaCO3/1 
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Monobutylétain cation 2542 4 6,02 

Anthracène 1458 1 6,01 1 

Chloroforme (trichlorométhane) | 1135 2 1 25 

Fluoranthène 1191 2 9,01 1 

Naphtalène 1517 2 0,05 24 

Nickel et ses composés 1386 2 10 200 

Plomb et ses composés 1382 2 5 72 

Chrome et ses composés 1389 4 5 34 

Cuivre et ses composés 1392 4 5 14 

Zinc et ses composés 1383 4 10 78 

ne 0. 53 us ‘où 

1286 Vas 05: 100 

Tétrachlorure de carbone 1276 3 0,5 120 

2,4,6 trichlorophénol 1549 4 0,1 41 

2 chlorophénol 1471 4 0,1 60 

ANNEXE 2: TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ À 

RENSEIGNER PAR LE LABORATOIRE ET À RESTITUER À L’EXPLOITANT 
(documents disponibles à l’annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 

http://rsde.ineris.fr/} 

  

    

   

  

  

  

  

  

  

  

Substance EQ en ug/l LQ à 

Accréditée! Genus ur atteindre en 
Famille Substances Code SANDRE | oui/nonsur |:une matrice fs sr QpenRe 

matrice eaux eau : j 

résiduaires résiduaire) matrice san | 
résiduaire) ! 

Alkylphénols TE ibénols 1920 0.1 
OPIOE demande en 0,1* 

COUrS 

OP20E demande en G,2* 

Cours 

2 chloroaniline 1593 0,1 

3 chloroaniline 1592 6,1 

Anilines 4 chloroaniline 1591 6,1 

4-chloro-2 nitroaniline 1594 0,1 
  

3,4 dichloroaniline 1586 

  

  

Biphényle 

     
0,1 
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1584 60,08 

Autres Epichlorhydrine 1494 0,5 

Tributylphosphate 1847 0,1 

Acide chloroacétique 1465 25 

BDE Tétrabromodiphényléther La quantité de 
MES à 

| prélever pour 

  

l'analyse devra 
permettre  



Famille 

Chloro- 

benzènes 

Chlorophénols 

Substance 

Accréditée! 
Substances Code SANDRE | oui/non sur 

matrice eaux 

résiduaires 

Hexabromodiphényléther 
154 

Hexabromodiphényléther 

BDE 153 

Heptabromodiphényléther 
BDE 183 

Décabromodiphényléther 
209) 

Bénzène 

Ethylbenzène 

Toluène 

lènes (Somme o,m,p} 

trichll 

124 trichlorobenzène 

1,35 trichlorobenzène 

Chlorobenzène 

1,2 dichlorobenzène 

1,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

1-chloro-2-nitrobenzène 

1-chloro-3-nitrobenzène 

1-chloro-4-nitrobenzène 

P. 1 

4-chloro-3-méthylphénol 

2 chlorophénol 

3 chl hénol 

4 chl éno! 

4 dichl hénol 

4,5 trichi: hénoi 

,4,6 trichli ol 

exac iène 

1,2 dichloroëthane 

Ch! e 

3-chloroprène (chlorure 

d’allyle) 

1,1 dichloroéthane 

1,1 dichi lène 

1,2 dichloroëthylène 

41 

LQ en ug/1 

{obtenue sur 

une matrice 

eau 

résiduaire) 

LQ à 

atteindre en 

ug/l (obtenue 

sur une 

matrice eau 

résiduaire) 

d'atteindre une 
LQ dans l'eau 

de 0,05ug/l 
pour chaque 

 



Famille 

Organoëtains 

Pesticides 

Substance 

Accréditée! 
oui / non sur 

matrice eaux 

résiduaires 

Substances Code SANDRE 

Hexachloroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

1,1,E trichloroéthane 

1,1,2 trichloroéthane 

Chlorure de vinyle 

Fluoranthène 

N: 

À 

Plomb:et:ses 

Nickel et.ses 

Arsenic et ses com 

Zinc et ses composés 

Cuivre et ses 

Chrome et ses com; 

Dibutylétain cation 

Monobutylétain cation 

Triphénylétain cation 

PCB 28 

PCB 52 

PCB 101 

PCB 118 

PCB 138 

PCB 153 

PCB 180 

Trifluraline 

Alachlore 

Atrazine 

Chlorfenvi 

Chl ifos 

Diuron 
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EQ à 

atteindre en 

ug/} (obtenue 

sur une 

matrice eau 

résiduaire) 

1 

1 

LQ en ug/1 

(obtenue sur 
une matrice 

eau 

résiduaire) 

9,5 

1 

 



  

EQ à 
Substance LQ en ug/l atteindre en 
Accréditée! | (obtenue sur 

Famille Substances Code SANDRE  oui/nonsur | une matrice Fet Qbtenue 
matrice eaux eau matrice eau 
résiduaires résiduaire) ee 

résidüaire) 
    

    

     
  

  

[Isoproturon 1208 0,05 
Simazine 1263 6,03 
Demande Chimique en 

  

  

  

, s 1314 30000 Paramètres de Oxygène ou Carbone 
ee : 1841 300 suivi Organique Total 

Matières en Suspension 1305 2000               
  

|: Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement 
accréditées par les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances : « Chloroalcanes C10-C13, 
diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 

* : Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 3: ATTESTATION DU PRESTATAIRE (OU DE L'EXPLOITANT) 

Je soussigné(e) 

  

re reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 

opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 
nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique 

et des documents auxquels il fait référence. 

2. m'engage à restituer les résultats dans un délai de .…..... mois après réalisation de chaque 

prélèvement ? 

3. reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la mention 

« Bon pour acceptation » 

? L’attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d’analyses de la première mesure avant d'engager la suivante afin d'évaluer Fadéquation 
du plan de prélèvement, en particulier lors des premières mesures. 
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ANNEXE 4: ÉLÉMENTS RELATIFS AU CONTEXTE DE LA MESURE ANALYTIQUE 
DES SUBSTANCES 
(Document disponible à l’annexe 5.4 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeable sur le site 
http://rsde.ineris.fr/) 

1) CONDITIONS DE PRÉLÈVEMENT ET D'ANALYSES 

  

— 
Identification de l'échantilion (Zone libre de texte 
  

Code sandre du prestataire de prélèvement, code Identification de l'organisme de prélèvement . 
exploitant 
  

Champ texte destiné à recevoir la référence à la Référence de prélèvement PA 
norme de prélèvement 
  

Liste déroulante (asservi au débit, proportionnel au Type de prélèvement temps, ponctuel) 

  

Date du dernier contrôle métrologique du 
débitmètre Date (format JJ/MM/AA) 

  

Nombre de prélèvements pour l'échantillon moyen Nombre entier 
  

  

  

  

    
Période de prélèvement date début Date (format JJ/MM/AA) 

Durée de prélèvement Durée en nombre d'heures E 
Blanc du système de prélèvement Oui / non 1 
Blanc d'atmosphère | Oui /non 

Identification du laboratoire principal d'analyse Code sandre de l'intervenant principal _ 
  

Date de prise en charge de l'échantitlon par le 
laboratoire principal Paie (format IJ/MM4/44) 
      Nombre décimal / chiffre significatif L

L
 

Température de l'enceinte pendant le transport 
  

2) RÉSULTATS D'ANALYSES 

  
45



ANNEXE 5: PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE 
PRÉLÈVEMENTS ET D'ANALYSES 

SOMMAIRE 

                

1 INTRODECTION nn 

3 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES nana 3 

3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT menton 4 

31 OPÉRATEURS DU FRELEVEMENT 4 
32 CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMEN 4 
33 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU... i 
34 PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLE) $ 
25  ECHANTELON... é 
À6 BLANCS DE PRÉLEVEMENT 8 

4 ANAEVSES memmmennaneenmanmnnnmnmemnmeaneunnmenmnenennannimenraanennnmnnnannennennnennaennnens 7 

4 TRANEMISSION DES RÉSULTATS amrmannmenemunenenennoncnnmennnn 9 

& LISTE DES ANNEXES 10 
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4 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui déivent être respectées 
peur la réalisation des opérations de preélévements et d'analyses de substances dangereuses 
dans L'eau, 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le 
laboratoire qu'il choisira, Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rappurt de synthèse de mesures Les bornes conditions de réalisation de celles-ci, 

2 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de (a mesure des substances dangereuses 
dans Les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau st des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, Le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Etre uccrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Rétidusires», pour chaque substance à analyser, Afin dé justifier de cette 
aceréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
Ustés à l'annexe 5,5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispasitions de La présente annexe, Les documents de 
l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr. 

- Respecter Les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substances, 

Le prestataire ou l'exploitant pourra fairé appel à de La sous-traitance ou réaliser lui-même 
les opérations de prélèvements, Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant les analyses, 

La sous-traitance analytique est autorisse. Toutefois, en ous de sous-traitance, Le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est & dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, 

Le prestataire restera, en tout état de cause, Le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique, 

Lorsque Les opérations de prélèvement sant diligentées par Le prestataire d'analyee, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne, 

Lorsque Les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous. 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de (& qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences dertandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de l'Etat, 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoirs pendant au moins 3 

ans, 
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3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes où les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

+ La norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour La conservation et La manipulation des échantillons d'eau” 

+ Le guide FD T 90-523.2 « Qualité de L'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l'environnement « Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, Le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrâlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements, 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

«+ Le prestataire d'analyse : 
+ le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse : 

+ l'exploitant lui-même où son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant au son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est 
impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement at de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer Les points 
détaillés aux paragraphes 4,2 à À.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3,2 CONDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 

* Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 

e En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le 
nombre, Le valume unitaire, Le flaconnage, La préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préleveur, Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires paur Les blancs du système de prélévement]. 

+ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la norme NF EN 150 5667-35", Les échantillons acheminés au laboratoire 
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 

+ Le prélèvement doit être adressé afin d’être récentionné par le laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures aprés la fin du prélévement, sous peine de refus par Le laboratoire, 
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3.3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 
& 

& 

La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur figurant dans Le FOT-90-523.2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

fin de s'assurer de La qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contréles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

#. Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

& un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversoir) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

o un contrôle de foncÜimnement du débitmétre en place par une mesure 
comparative réalisée à l'aide d'un autre débitmètre, 

+. Pour les systèmes en écoulement en charge : 

e un contrôle de la conformité de l'installation vis-k-vis des precriptions 
rormatives et des constructeurs, 

e un contrôle de fonctisnnement du débitmètre par mesure comparative exércéé 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité, 

Lé contrôle métrolégique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesurés, où à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel, 

3.4 PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 

Ce type de prélévement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondérée en fonction du débit, 

b Les matériels permettant La réalisation d'un prélevemient automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

+ Soit des échantillonneurs ménoflacons fixes où portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute La période considérée, 

“ Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillons ten général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée, Si ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans Les flacons destinés à 
l'analyse, 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute ls 
période considérée, 

Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l'effluënt, Le préleveur pratiquers un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélévements ponctuels si la nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs), Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc}. 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en ceuvre, 

Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523.) : 

+ Justesse st répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théerique &t réel 5%) 

49



s Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure où égale à 0,5 m/s 

% Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 

% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 

Dans une zone turbulent ; 
+ À mihauteur de la colonne d'eau ; 

e À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 
par Les dépôts au Les biofiims qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines saux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES où en matières flottantes, Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas, ÎL ne devra pas modifier l'échantillon. 

Fo
 Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 

aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La 
norme NF EN 150 5667.31. 

3 Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvernent, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

La température de l'enceinte où des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans Le raphortage relatif aux analyses. 

e 

3.6 BLANCS DE PRÉLÈVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de cantaminatien 
liée aux matériaux (flacans, tuyaux) utilisés au de contamination craisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contaminatian, La transmission des résultats 
vaut validation et l'exploïtant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats, 

% Si un blanc du système dé prélèvement est réalisé, Îl est recommandé de suivre Les 
prescriptions suivantes : 

# il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum, |l pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans Le 
système de prélèvement, 

% Les critères d’accentation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

se si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de L'effluent 

» si valeur du blanc 2 LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire les résultats du blanc du systéme de prélèvement des résultats de 
l'efflient 
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# si valeur du blanc » l'incertitude de mesuré attachée au résultat : ls présence d'une 
contamination #st avérés, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement st l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmosphère 

% 

Æ 

La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratéire d'analyse de s'assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant Les composés vélutils ou susceptibles d'être 
dispersés dans l'air ét pourra fournir des données explicatives à l'exploitant, 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en eus de 
suspicion de présence de substances volatiles (ÉTEX, COV, Chlorsbenzène, mercure... 
sur le site de prélèvement, 

SA est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

“le jour du prélèvement des effluents agqueux, 
+ su Une durée de 24 heures ôu en tout état de eause, sur une durée de 

prélèvement du blune d'atmosphère identique à là durée du prélévement de 
l'efflusnt aqueux. La méthodologie retenue ast de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV st de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le 
prélèvement 2dh atservi au débit, 

+ Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres, 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démerrées si possible dans les 24h at 
sn tout état de cause 46 heures au plus tard aprés la fin du prélèvement. 

Toutes les analyses doivent rondre compte de La totalité de l'échantillon (efflugnt brut. 
MES comprises] en rospoctant les dispositions relatives au traitement dés MES reprisss ci. 
dessous, hormis pour les diphényidthers polybramés. 

Bans le cas des métaux, l'anatueo demandés ost une détermination de La concontration 
en métal total contenu dans l'éffluont (aucune filtration). obténuo agrès digestion de 
échantillon séton les normes an vigusur : 

+ Horme 150 15687.1 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de cortains 
éléments dans l'eau Partie 1: digestion à l'eau régale" ou 

#  Hormne 150 15587.2 “Gualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 
éléments dans Foau Partis 2 : digéstion à l'acide nitrique”. 

Pour Lo mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable cet décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cot élément, 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rochorcher simuitangment les 
nonyiphénots, Les octylphénols ainsi que Les doux premiers homologues d'éthoxyiatest de 
noniphénols {NPIGE ot HP2CE) ot les deux premiers homologues Péthoxylates? 
d'actlphénols (OPIGE st OP20E), La recherche des éthoxylates pout être sffoctude sans 
surcoût conjointement à colle des nonylphénots st des octylphénols par l'utilisation du 
proist de norme ISC/DNS 18857.2%, 

  

3 Les éthoxyisies de nonyiphénois st d'octylshénols constituent à terme une source indirecte de 
nühylohénols et d'octyiphénèls dans l'environnement. 

FISCIDNS 18687.2 : Qualité de l'eau — Gosags d'alkylohénols sélectionnés. Partis 2 : Détermination des 
atkyiphénéls, d'éthoxyeiss d'alkylbhénol st iiephénot 4 — Méthéds pour échantillons nor firés an 
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Cartains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savair la DCO {Demande 
Chimique en Oxygêne) ou COT {Carbone Grganique Total) an fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, at Les MES (Matières on Suspension] seront analysés 
systématiquement dans chaque affluent selon Les normes en vigueur (ef, notes *, 5,5 et ? 
afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement te jour de La mesur 8 

Les porformances analytiques à atteindre pour les aaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5,2, Elles sont issues de l'expiaitation des limites de quantification transmises 
par Las prestataires d'analyses dans Le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

Le laboratoire doit préciser at décrire da facon détaillés gs méthodes mises an œuvre 
an cas de concentration on MES > 80 mé/L. 

& Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 [à l'excention de ta BCO, du COT et des MES} di 
est demandé: 

+ 60 < MES < 250 me/l: réaliser 3 axtractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillan brut sans séparation, 

s Si MES 2 250 mg/l: analyser séparément La phase aqueuse et la phase 
particulaire aprés “filtration ou centrifugation de échantillon brut, sauf pour 
las composés volatile pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
flltration est à proscrire, Les composés volatiis conceinés sont: 
3,4 diearganiine, Ebicherhyerine, Tribuiyphoshhete, Acide chiornocétique, 
Benzène, Éthyihenzène, lsoprapyibenzéne, Toiuène, Xulénes ffomme org} 12,7 

trichiorohenzéne, 1.2.4 trichiorobenzène, 1,45 trichlorcbenzéne, Chiorobenzène, 1,2 

gichiorohenzène, 1.1 dichiorchenène, 1.4 dichiorahénzéne, 1 chioro À nitrobénzéne., 
{ehiore à riftrobenzéne, ! chars 4 nitrabeñrène, À chiorataluéne, ÿ chiorotoluéne, 4 
chérsteiuéne, Nitrébenzène, à hitrofoludne, 1,2 diéhiaroétnans, Chisrure ae 
méthytène, Chioroforme, Tétrachierure de carbone, cfuoroprèéne, }enléretrénèns, 1,1 
sihinraétnans, 1 dhehisreéthutène, 12 dehererniénes Rexoehleraéthene 

LË séfrecniaradthane, Tésrachiorséthyiéne, 11.7 trichiorogthane, 1,12 

trichiornéthane, Trichisroéihyiène, Chicrure de VAE, 2 cforsaniine, 3 
chiaraonfiine, + ciorooniiine st 4 chiore À nitraaniine. 

+ La restitution pour chaque affluent chargé (MES 2 280 mel} sara Là suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNÈXE 5,17 : valeur an g/l chtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pefkg obtenue dans là phase particulaire at 
valeur totale calculée en pia/i, 

  

  

L'analyse des dichéryléthers polybromés (PBDE} n'est pas demandée dans l'eau, et sara à 
réaliser salon La norme 150 22032 uniquement sur les MES dés que leur concentration ast & à 
59 mg/l, La quantité de MES à prélever pour lanaiyse devra permettra d'atteindre une LG 
équivalente dans l'eau de 6,05 ug/l pour chaque RDE. 

  

Külisent Fartraation $4 bhess snide €: chromatographie en phase gazeuses avec GtaAlon gar 
séesrométie de masse aprés cérivatistion, Dieponible auprés de FAFHÔOR, cemamission T BAM at qu 
sera publiée priortairement en début 2008. 
HET 0201 : Gumhé de l'eau : Déermination de la demande animique en asvsène DE 

Ê KE EN 872 : Qualité de l'eau : Gosage des matiêres en suspension Méthoge por ration aus fire en finree Ge veire 

SMF EN 1484 — Anaïs des sus : Lignes direstricas pour le dosage du Carbone Graanique Tatai 4: du Carbone 
Grganique Disegus 

THE T'ADDE-A : Qualité de Peau : Dosage des matières an suspañsion Méthade par senrfugation 
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5 TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

L'application informatique GIDAF {Gestion informatisée des Données d'autosurvoillanca 
fréquente) pormettra à Crime La saisis directe des informations demandées par l'annexe 5,2 
st leur téiétransmission à l'inspoction st à L'INERIS. chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires st du traltemont des donnéss issuss de cotte seconde Campagne 
danalyss des substances dangoreuses. L'extension naticnals de cotte application 
informatique actuellement testée par cortaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2009. 

Dans l'attente de Putilisation généralisée de cot outil, c'est bar le biais du sito 
htipi/érsde.inerts. Fr que l'annexe 5,4 (qui reprend Les éléments demandés dans l'armexe 5,3 
doit $tre transmiss à L'INERIS par l'exploitant, 

Les résultats d'analyses ainsl que les étémonts relatifs au contexte de La mesure anatytique 
des substances décrit à Varnneko 5.4 devront être adressés monsuéllemont bar l'oxplottant à 
Lirspoction par courrier. 
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5.1 SUBSTANCES À SURVEILLER 

Suberancer? Code SANDRET n'ocE | n'7aiatat 

dnitires 
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Subhsness Cude SANORE" n'obel. | n°7646 
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Hubasoncas! Lade SANGRE? ROUE) :nt7af4get 

ER 

Pesticides 

  

annee Xe la GCË itattean À de Ge ccufaire du: SES AE ce do la 
atnracane Gt  endomafant 

  

ESS Reuters Dsrgerenses Friensrez lrsuss di 
dircthee fe de ta DIE adepée de A ace 

  

ETsscineres Brottatrer tanes de Lane Née x DCE ifabénss À fe &s céroutatre due WF AH Fc 

fentes loves de la Kite | de ta directiee POS SLEÉ caciennement Decetiee FEES 
bieent Ecie sa ciroutasre dis PÉSAEPT 

  

Autes sébilances port 
et ne Hyurant pes à Uannonr E de ba Di 

ET aires sobstonces prrtraneus suce de te Htte 6 de ês directiee Ab /H HE jancinoement Bécctiie HÉMOAREE 
ét abtres substances, non SES nt Bé itahleaux et E do te ctcbtaire ét & 40) 

    

  

autres pannes 

Lac drugs de HRGtaRGec RAT agen an Haies. 
F: éade Landre de le tubetanae : Rtrpe/fasrdne sxnfrarce frreps/faisrensanalient pan 

Ésrrepardanee daté Le mumarorenen MÉSIRS à l'antene X de La DCE Mkrezsiss HONÉERS 

FL HUE : le nombre menant sarraipane au alasemant sac avdhe Aiphanétique ls dé & sarmunieion fa 
de Carimienion européenne en Ronrat du 53 join TÈSS 
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5.1 LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Les ane par 
sul cs pur es 

1s0rstoires Cite SAROREt 
srasistaien en ga 
EAUX ROBRRISIrSE 

La duantité de ÈS à 

prélever pour 
d'analyse davte 

permettre 
d'attendre ae LG 
squivstente dans 
L'eau de 8,05 ga 
our chaque EDE. 

  
57



Lada SANDRE! 

Étiorephéasts 

couv KT aEnaresnens 
1.5 

Éhieretelséner 

Aer 

AE Ter EoRROUe 
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La stand por 
Substaños pas les 

JabRrebares 
prsetetiiren àn ef 
Eaux ASRIMIAURE 

 



La! sbistndes par. 
aubetsnou pur ee 

tebèretires Cris ange" 
Frésiehairss sn ji 
Eaux Résidugires 

2er CAPOT 
ses 

Srebiques 

Brisonétsinr 

Feséicides 

Beramsétres de 
sfet 

et 

  

À Ende frire aouesaibie sur kite: fsandre auufrence. fran Betensousoiient, ph 

F Le vébeus à tbsindee pour Le Kite de quantifiontion (LÉ everesond & La valeur que 0% des prestsèaines 
sant eugsbles dettéinire le gius felquempent. Des veiets sunt isots de axpiwitaninn des LE teshomiser par 
Ve tubraretaenes dans de andre de P'antion SRÔDE desuis DONS. 

* Valeur de LÉ dérivés de L'anrne d de Le norte FEOUDIS FORT 
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ANNEXE 5,3 : INFORMATIONS BEMANDEES RAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION AMALYSEE RESTITUTION AL FORMAT SANDRE 

  

D PE E Le de A a 

Code Sandre du prestataire de 

  

  

  

  

  

  

Hrélévement Code expioltant 

Texte Champ libre permettant d'itentifier 
échantillon. 

Référence donnée per ie laboratoire 

Liste découiante - Asseryi eu débit 

- Froportionnel au temps 

- Prétvement ponctuel 

| Date Date de détut 

Fonmat JAM AA 

Nombre Durée en Hombre d'heures 

Texte Champ destiné à recevoir la référence à 
la tome de prélévement 

Gate Rensaigne la dats du dernier cortréte 
métrologique valide du sébitmètre 

  

| Hombre enter Hombre de Srétévemante gaur 
U u en ! cénstituer l'échantillon moyen jvaieur 

per défaut 1} 
  

CE, Hon 

  

CRE, Non 
  

Gate Late d'artuée au labaratairs 

Format LHRARUA AAA 
  

Lode Sandre Laboratoire 

  

Hombre décimai i ehiffe Température qurté © 
sarifeatit     

60 

 



  

  

  

  

  

  

   

    
   

Mérelisntion Eau ségels 
Minéréisstion Acide rique 
Minéralsation autre 

be Dsts de début d'anahes per is Sshorsicire 

Format MMM A AA 

riposS Nom sandrs 

passé dnelvse malisée sous socréiaon 
Analyses réstose hore shédiiaton 
Aumére d'asoréditstion 

De iype MER 

posé 3: Phase aqueuse de l'ect 

ES : Eau bre 

47: MES bruiss 
ÎE 

Fe 

BSE 
PE disk. 
15 MES) 

SE IMES 

ÉCNHLET (MÉS) 

  

FD 

       
   
   

  

   
   
   
   

  

    

SÉLRME 

CLRMERE 

LÉSEUMS 

SCHRRS 

SÉPHERESARS 

FERS 

ARS 

ICRIQES 

ICFME 

HBLC AD 

HBLC FLUC 

HALC LAS 
  

tests 
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   Libre {numérique Libre fnuimériquel 
  

    imposé EAU BRUTE : dqui ; PHASE AQUEUSE : 
HOT, MES IPHASE PARTIQULAIRE) : 
Hate 

sauf MES. SCO ou GOT funité ent mal 
  

  

Libre inumèrique Four une incertitude de 159%, le valeur 
échangée sera 16 

  

5 résulter € limite de détection où téauitat < 
LG : saisir dans résutat la vateur LD ou L@ 
et renseigner le Champ COSE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 
  

  

EAU BAUTE : art : PHASE AQUEUSE : 
HOT, MES PHASE PARTICULAIRES : 
FR 
  

  

ibre fnumérique} Four une incertiude de 169%, le vataur 
échangée sers 5 

  

Lade 0 : Anaivss non faite 

Lasde ? : Réaulisi s imite de quantifoston 

Gage 19: Réquiist «fine de oventfinaton 
Code à: MOA CONFIRME fanaisoa unique 
Cons 1: COMPIRME anale dunfeuée, 
sanfmraton ner ShS; 
  

tre 

  

  Late sea HSrem fauve dans 2e 
ans du cvatéme delnrbdvement sa 
d'aimnachère + ordre Ge grandeur. 

LG élevée imaintee comes) 

Frécence d'intarférents ete... 
    

Les critères identifiés en gras sont à rercelgner éhlisatatrement lors de La restitution des 
données. L'absence de renseignements aur Les champs obligataires aera une entorse à 

l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cac échéant Le nalement de la 
grestation par l'exploitant, 
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ANNEXE 5.4 : FORMAT DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE À L'ANNEXE 5,3 

Le format de restitution sers mis en Hgne sur Le site hétpr//rsde inerte fe/ 

Conditions de prétévement et d'anslysus 

CE 
SRE 

Bébé par 
uiéemtshe 
wingo 

ia 
Hinee 8 Be du srmésie se ser Eéviaemune 

pose pébaeuee sénones | imp 
cher 

arsticqnen a 
Lrsesions 48 
parenans 

Phare 
rsmematmeon 

es 

  

sentent 
Eéharasten 

tpe de 
Rabat       
  

Se asote a 
aveu ibn de À ananas 

Mate Leremant cure 
Sept 

aie Diomnes | aris anne : en se deb isrncas A ne tax an saut AHSA)        

  

                            
Révaitrts d     

CSSS 

ANNEXE 5,5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR BAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

  

î . Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements {si disponible et 
d'analyse de substances dans le matrice » saux résiduaires « comprenant à mire : 

+“ Humére d'accréditation 

Y Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

es
 

. Liste de références en matière d'opérations de prélévements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 
citères de choix pour l'exploitant pour La sélection d'un laboratoire prestetaire sont 
repris dans cs tableau : substance accrédités où non, et nike de quantification qui 
detvent étre inférieures uu égales aux LÉ de l'antsxe 5,2. 

&
 . Attestation du prestataire s'engagesnt à reicester les prescriptions de l'annexe 

technique (modèle joint} I



TABLEAU BES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITÉ 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

Fartile Kubrcanger Cage SANDRE au nan sur fabrenus sur. 

make ee Rte 

réciduaues |. PAMUaE) 

Akyishénote 

aharoaniline 

staroanitine 

nimes 

4 dishiraantine 

ER RRELS e   
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ae | Lot P aie 
Gode SANDRE Les À Ne une mate sai 

résdusires raduerel 

Shharepiénels 

Éharesmiiees 
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I anne | vacnuat 
"anvtile fubirenices Cote SENDRE jai £ nan sur ce er 

phanries aux 
|“ Haudusieet réridire) 

gratis 

Érégnséteins ee 

sation 

Pesticiciee 

= +344 
Évramdres de 4 Ésrare +84 

sait Trsel 
st 4 

  

l: une abence daccrédination poutra Écre acceptée pour certaines msinees {éubsrances crée 
rarement accréditées per ies labarataires volre jamaier. IL sragi des subitances : « Chioreaisanss 
LC, dphémaénethromds, aikélphénels &t hérsctioranentadienes. 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je sourrignétei 

ÉNam, guiité j 

Lovrdennées de F'ertrépri 

  

    

  

io, forme juridique, enpital social, RCS, riège socisl et adresse si différente du 
siège) 

  

& reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
apphicables aux opérations de srélévements et d'analyses pour le rise en cauvre 
de La deuxième phares de l'action nationale de recherche ut dé réduetion des 
rejets de Pubstances dangereuses pour le milles aquatique et des dotumerts 
aquels À fuit références, 

+ M'engsse à restituer les résultats dune ur délai de XX mods aprés rédliation de 
éhague nrétévemet 

+ récennas Lez secepter st lex apoliquer sare réserve, 

ë: Le: 

Pour Le semis, no at prénom dé lé prete habilitée à darer Le msrché : 

Signature : 

Cachet de La sceièté : 

“Higrature et qualité du signataire (qui doit être habilité à enysger : 
dela mention = Bon pour acceptation » 

société} précédés 

    

   F L'attenton o8i aide sur | 
d'engager La suheess afin d'é 
premiss Mesures. 

ét dé disroser des résuièste d'analyses de Lx premtière mesure meurt 
“er lakeuation du san de tréfévement. en petinyier lors des 
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CHAPITRE 8.4 PRESCRIPTIONS PORTANT SUR LA CESSATION D'ACTIVITÉ DE 

L'INSTALLATION DE STOCKAGE ET DE DISTRIBUTION DE GAZOLE 

Le local contenant un pistolet de distribution associée à une pompe doit rester fermé à clef. L'instailation de 

distribution doit être mise hors service et en sécurité. 

Dans un délai de 6 mois à partir de la date de notification de ce présent arrêté, PLH Services doit satisfaire 
les prescriptions suivantes: 

- La cuve de gazole enterrée doit être vidée, nettoyée, dégazée. Elle doït être enlevée, sauf en cas 

d’impossibilité technique justifiée, auquel cas elle est neutralisée par remplissage avec un solide 

inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toute a surface de la paroi interne et possède 

une résistance à terme suffisante pour empêcher l’affaissement du sol en surface. 

— Un minimum de deux sondages au niveau de la cuve de gazole doit être réalisé avec la vérification 

des paramètres hydrocarbures totaux afin d'évaluer la qualité des sols. Les résultats devront être 

transmis à l’inspection des installations classées. 
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TITRE 9- ÉCHÉANCES 
  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 
  

Article 3.2.3. Contrôle des rejets atmosphériques 
6 mois après la mise en service puis au 

moins tous les 3 ans 
  

Article 4.3.11. 
Contrôle sur la qualité des rejets des 

eaux pluviales 
Tous les 5 ans 

  

Article 4.3.12. 
Contrôle sur la qualité des rejets des 
eaux industrielles 

2 fois par an par l'exploitant 

tous les ans par un un laboratoire agréé 
  

Chapitre 6.4 Contrôles des niveaux sonores 
Dans les 6 mois suivant la mise en service 

de l'installation puis tous les 5 ans 
  

Chapitre 8.3 
RSDE PHASE II 

— avant le ler janvier 2011: mise en 

œuvre de la surveillance initiale 

— avant le 1er avril 2011: la 

première mesure de la surveillance 

initiale 

— avant e 31 décembre 2011: 

transmission du rapport de synthèse 

de la surveillance initiale 

- avant le ler janvier 2012 

surveillance pérenne définie à 
l'article 4 du présent chapitre dans le 

cas où ces éléments n’ont pas été 

transmis précédemment. 

    Chapitre 8.4 

Mise en sécurité de l'installation de 

stockage et de distribution de gazole 

Deux sondages au minimum   6 mois à partir de la date de notification de 

ce présent arrêté   
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